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Commission federale de la poste PostCom 

Recommandation N°12/2020 

du 7 mai 2020 

de la Commission federale de la poste PostCom 

a La Poste Suisse SA 

en l'affaire 

Office de poste Böle (NE) 

Par courrier du 20 aoüt 2019, la Poste a intorme la commune de Milvignes de son intention de ferrner 
l'office de poste de Böle et de le remplacer par un service a domicile. Dans son courrier du 19 sep­ 
tembre 2019, la commune de Milvignes s'est adressee a la PostCom pour lui demander d'examiner la 
declston de la Poste. La commission a exarnine le dossier le 7 rnai 2020. 

1. La PostCom constate que 
1. dans le present cas, il s'agit de la ferrneture d'un office de poste existant au sens de l'art. 34 de 

l'ordonnance sur la poste (OPO; RS 783.01) ; 
2. la commune oü est situe l'office de poste est concernee au sens de l'art. 34, al. 3, OPO ; 
3. la commune a presente sa requete dans les delals impartis et dans la forme requise. 

Des lors, les conditions prevalant pour saisir la commission sont remplies. 

II. La PostCom a notamment examine si 
1. avant de ferrner l'office de poste, la Poste a consulte les autorites de la commune concernee 

(art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 
2. la Poste s'est efforcee de parvenir a un accord (art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 
3. les prescriptions de l'art. 33, al. 4 et al. s= et de l'art. 44, al. 1, OPO relatives a l'accessibilite sont 

respectees apres la mise en application de la declslon de la Poste CH SA (art. 34, al. 5, let. b, 
OPO); 
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4. la decision de la Poste a tenu compte des speclrlcltes regionales (art. 34, al. 5, let. c, OPO), et si 
les besoins des personnes ayant un handicap moteur ont ete suffisamment pris en compte (art. 14, 
al. 7, let. a, loi sur la poste) ; 

5. apres la mise en eeuvre de la decision, au moins un office de poste continue de proposer l'offre du 
service universel dans la reqion de planification concernee (art. 33, al. 2, OPO). 

Le respect de l'obligation concernant l'acces aux services de paiement selon l'art. 44, al. 1, OPO a ete 
exarnlne par !'Office tederal de la communication (OFCOM), dont les conclusions sont inteqrees dans la 
procedure devant la PostCom. 

III. La commission parvient aux conclusions suivantes 
1. La commune de Milvignes ayant saisi la PostCom, la Poste a etabli un dossier a l'intention de la 

PostCom, sur lequel la commune de Milvignes a pu se prononcer. Depuis le 1er janvier 2019 et en 
vertu de l'art. 34, al. 4, OPO, la PostCom peut donner aux cantons concernes la posslblüte de se 
prononcer dans le cadre de procedures en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste ou 
d'une agence postale. La PostCom a donc invite le canton de Neuchatei a lui remettre une prise de 
position. Dans sa prise de position du 25 octobre 2019, celui-ci apporte son soutien a la commune 
de Milvignes. II consldere que remplacer les offices de poste d'Auvernier et de Böle par un service 
a domicile n'est pas approprie. Le canton de Neuchatei recommande d'exploiter les offices de poste 
d'Auvernier et de Böle aussi longtemps que ces derniers ne peuvent etre rernplaces par des 
agences postales. 

lntroduction 
2. Le Conseil communal de Milvignes souligne qu'il a ete donne suite a !'initiative deposee par le canton 

du Jura et intitulee « Offices de poste. Arneliorer la qualite du reseau et renforcer le röle des autorites 
communales dans la distribution territoriale » (17.314). La Commission des transports et des tele­ 
communications du Conseil des Etats (CTT-E) a maintenant pour mandat de preparer une modifi­ 
cation de la loi, ce qui de l'avis du Conseil communal devrait conduire la PostCom a adopter une 
attitude plus critique vis-ä-vis de la pratique de la Poste. Dans ce contexte, la commune consldere 
que les procedures au sens de l'art. 34 OPO devraient etre suspendues [usqu'ä ce que la strateqte 
de la Poste pour les annees 2021-2024 soit disponible. 
Pour la PostCom, le droit en vigueur est determtnant. La PostCom ne peut developper une pratique 
plus stricte que le droit en vigueur ou suspendre une procedure dans la perspective d'une future 
modification de la loi (cf. recommandation 4/2016 du 23 juin 2016 commune de Veysonnaz). 

Procedure de consultation 
3.1 La commune de Milvignes decrit de rnaniere detaülee la procedure de consultation (y compris la 

correspondance ecrlte) et fait valoir, pour l'essentiel, qu'un veritable dialogue entre la Poste et la 
commune n'aurait pas eu lieu. Lors du premier entretien avec la commune, la Poste n'aurait en effet 
pas presente d'ordre du jour. La Poste n'aurait pas non plus ete disposee a discuter du maintien de 
l'office de poste de Böle. De plus, elle aurait informe trop tard la commune du retrait de partenaires 
d'agence potentiels. Aucun entretien n'aurait donc eu lieu sur l'introduction du service a domicile. 
Le Conseil communal aurait souhaite obtenir un entretien avec le CEO de la Poste, mais celui-ci 
n'a jamais eu lieu. Les representants de la Poste avaient essentiellement pour objectif d'obtenir 
l'accord de la commune concernant la solution proposee. Ainsi, l'obligation de mener un dialogue 
avec la commune n'aurait pas ete remplie. La commune aurait recu la decision d'introduire le ser­ 
vice a domicile le 29 avril 2019, le delai rnentionne a l'art. 34, al. 1, OPO n'aurait donc pas ete 
respecte. 

3.2 La Poste est tenue de consulter les autorites des communes concernees au moins six mois avant 
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de fenner ou de transterer un office de poste ou une agence postale. Elle doit egalement s'efforcer 
de parvenir a un accord avec celles-ci (art. 34, al. 1, OPO). Le changement prevu constitue princi­ 
palement le point de depart du dialogue, ou sa raison d'etre, et non l'objet rneme de la discussion 
(eh. 111., 3 b de la recommandation 3/2018 du 25 janvier 2018 en l'affaire office de poste Schänis 
SG). Concernant le service a domicile, la Poste a presente, pour la prerniere fois, les alternatives 
possibles (agence postale et service a domicile) a la commune de Milvignes dans le cadre de l'en­ 
tretien du 30 aoüt 2017. II n'est pas necessalre que la Poste et la commune menent un entretien 
portant uniquement sur le service a domicile. Le Conseil communal a eu suffisamment d'occasions 
de poser des questions dans le cadre des quatre entretiens rnenes avec la Poste par la suite, y 
compris les questions relatives au service a domicile. Etant donne qu'au total ce sont cinq entretiens 
qui ont ete menes en pres de deux ans, le fait qu'aucun ordre du jour n'ait ete presente lors du 
premier entretien n'a aucune importance. Par ailleurs, la Poste avait lnforme la commune de la 
thematique qu'elle souhaitait aborder avec le Conseil communal avant le premier entretien (cf. la 
recommandation 16/2018 du 4 octobre 2018 en l'affaire office de poste Auvernier NE, eh. III. 5.d). 
Le Conseil communal disposait donc, des le premier entretien, de suffisamment d'informations pour 
se preparer aux discussions avec la Poste. En ce qui concerne la duree de la procedure de consul­ 
tation, le delai de six mois mentionne a l'art. 34, al. 1, OPO a de toute evidence ete respecte. 

3.3 Au total, ce sont cinq options de partenariat d'agence qui ont ete exarninees par la Poste. Le 29 
avril 2019, lors de la dernlere rencontre avec le Conseil communal, la Poste a präsente une syn­ 
these de ces efforts. Le Conseil communal part du principe que les obstacles a un partenariat 
d'agence evoques par la Poste n'auraient pas ete insurmontables. 
Dans le cadre de la procedure de consultation, le Conseil communal avait la possibilite de proposer 
des entreprises que la Poste aurait pu contacter. A cette occasion, le Conseil communal aurait pu 
demander a la Poste de proceder a un examen approfondi d'un ou de plusieurs partenariats 
d'agence et de rechercher des solutions pour lever les obstacles a un partenariat d'agence. Le 
Conseil communal n'a toutefois pas voulu se prononcer sur des partenaires d'agence potentiels. La 
PostCom comprend par ailleurs la pratique de la Poste qui consiste a mettre en ceuvre uniquement 
des solutions d'agence d'une qualite acceptable et d'une durabilite probable. 

3.4 La Poste a propose un entretien aux communes concernees. La Poste a rnene un entretien avec la 
commune de Rochefort le 30 octobre 2017. Par la suite, cette commune a toutefois renonce a saisir 
la PostCom. 

3.5 Force est de constater que la Poste a rempli toutes les exigences de l'art. 34, al. 1, OPO concernant 
la procedure de consultation. 

Prescriptions d'accessibilite 
4. L'OPO prescrit que chaque reqion de planification doit disposer d'au moins un office de poste. Apres 

la mise en ceuvre du projet de fenneture et de remplacement des offices de poste d'Auvernier et de 
Böle par un service a domicile, il restera dans la reqion de planification 2401 (Neuchatei) 14 offices 
de poste et 7 agences postales (etat au 1 er novembre 2019). S'ajoutent a cela quatre points de 
retrait PickPost, deux automates My Post 24 et un point clientele commerciale. 

5. Le Conseil communal considere que le droit en vigueur en mattere d'accessibilite des offices de 
poste est vague et donc lacunaire. La Poste ne disposerait pas de bases juridiques suffisantes pour 
fenner ou transformer les offices de poste. 
Le droit, avec les exigences revlsees entrees en vigueur au 1 er janvier 2019, comprend des pres­ 
criptions precises quant a l'accesslblüte des offices de poste. contormernent a l'art. 33, al. 4, OPO, 
le reseau d'offices de poste et d'agences postales doit etre concu de teile sorte que 90 % de la 
population residante permanente d'un canton puisse acceder a un office de poste ou a une agence 
postale, a pied ou par les transports publics, en 20 minutes. Si la Poste propose un service a domi­ 
cile, l'accessibtltte doit etre assuree en 30 minutes pour les rnenaqes concernes. Le temps indique 
ne se rapporte pas, comme le Conseil communal de Milvignes le reconnait, au temps qui est ne­ 
cessaire pour effectuer le trajet aller et retour mais au temps necessaire pour se rendre a l'office de 
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poste ou a l'agence postale. Par ailleurs, cette valeur d'accesslblüte, calculee chaque annee, est 
une moyenne cantonale et non pas communale. Le Conseil communal de Milvignes objecte qu'il 
ne serait pas possible de contröler le respect des prescriptions de l'art. 33 OPO, car les cantons 
manqueraient de donnees fiables. Cette objection est infondee : en vertu de l'art. 33, al. 6 et 7, 
OPO, la valeur d'accesslbtüte est calculee au moyen d'une rnethode certifiee et approuvee. En 
2019, la valeur d'accesslblüte ainsi calculee pour le canton de Neuchatei s'elevait a 96,6 %. L'exi­ 
gence de l'art. 33, al. 4, OPO est donc remplie. 

6. Conformernent a l'art. 33, al. s=, OPO, au moins un point d'acces desservi doit etre garanti dans 
les reqions urbaines et les aqqlomerations deflnles selon la statistique federale ainsi que dans les 
autres villes non prises en compte statistiquement. La definition de l'espace a caractere urbain dis­ 
tingue six cateqories (ville-centre, centre principal, centre secondaire, commune de la couronne 
d'aqqlorneration, commune rnultiorientee et commune-centre hors aqqlcmerations). Pour appliquer 
le critere de denslte a la desserte postale, les criteres retenus sont ceux des cateqories de com­ 
mune 1, 2 ,3 et 6 (ville-centre, centre principal, centre secondaire et commune-centre hors agglo­ 
rnerations). Selon la deflnitlon de !'Office tederal de la statistique, la commune de Milvignes est une 
commune de la couronne d'aqqlorneration. Le entere de densite pour les villes et les agglomerations 
ne s'applique donc pas dans ce cas. 

7. En vertu de l'art. 63, let. a, OPO, la surveillance des services de paiement relevant du service uni­ 
versel incombe a !'Office federal de la communication (OFCOM). II lui incombe egalement d'ap­ 
prouver la rnethode de mesure de l'acces aux services de paiement (art. 44, al. 3, OPO). Selon le 
rapport explicatif de l'OFCOM du 30 novembre 2018 relatif a la modification de l'OPO concernant 
les nouveaux criteres d'accessibilite (commentaire de l'art. 34, al. 5, let. b, page 6 ; publie sous 
https://www.postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Gesetzgebung/Erlaeuterungsbericht_Postverordnung­ 
neue-Erreichbarkeitsvorgaben_20181130_FR.pdf), la Poste remet en merne temps un dossier sur 
chaque fermeture ou remplacement d'un office de poste a la PostCom et a l'OFCOM en sa qualite 
d'autorite de surveillance dans le domaine du service universel en mattere de services de paiement. 
L'OFCOM fait parvenir un avis a la PostCom dans un delai raisonnable ; cette dernlere insere l'avis 
de l'OFCOM dans sa recommandation. 

Dans son avis du 23 avril 2020 (cf. annexe a la presente recommandation), l'OFCOM considere 
que les prescriptions de l'art. 44, al. 1, OPO concernant l'accesslbillte des services de paiement 
sont respectees. 

speclücltes regionales 
8.1 La commune de Milvignes souligne qu'environ 2000 personnes vivent a Böle. II existerait difterents 

projets de nouveaux logements, lesquels devraient accueillir 600 personnes. A l'avenir, la localite 
devrait compter pres de 2600 habitants. La population et les entreprises de la commune de Roche­ 
fort (y compris Brot-Dessous) dependraient egalement de l'office de poste de Böle. Ainsi, l'office de 
poste de Böle servirait de point d'acces a trois locaütes, lesquelles compteraient 3500 habitants et 
bientöt 4000 habitants. Les volumes de prestations de l'office de poste de Böle en ternoiqneraient. 
Ces derniers connaitraient certes un leger recul, mais ne seraient pas aussi faibles que le pretend 
la Poste. 

8.2 Le bus ne circulerait que toutes les 30 minutes et le trajet durerait environ 1 O minutes. En comptant 
les temps d'attente, reqler une affaire postale (aller et retour compris) prendrait environ une heure 
et vingt minutes. L'introduction d'un service a domicile engendrerait donc de serieux problernes 
d'accessibilite. Par ailleurs, l'office de poste de Colombier ne disposerait que de huit places de parc, 
qui seraient actuellement deja insuffisantes, et la zone dans laquelle il est situe deviendra a terme 
une zone pietonne. Ainsi, la commune estime qu'avec une augmentation de la frequentation de 
l'office de poste de Colombier, la situation deviendra encore plus probtematlque. De plus, la Poste 
n'a garanti l'exploitation de cet office que jusqu'en 2020. 
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Le voyage en train de Brot-Dessous a Colombier durerait environ 30 minutes, sans compter le 
parcours a pied. La fermeture de l'office de poste de Böle entrainerait ainsi de graves consequences 
surtout pour les habitants de Brot-Dessous. 

8.3 Avec la mise en place du service a domicile, d'importantes prestations ne seraient plus fournies a 
l'avenir, dont les retraits d'envois avises, une batterie de cases postales au encore les services de 
paiement. La Paste aurait egalement exprirne son regret concernant la perte du point d'acces des­ 
servi de Böle. Selen le Conseil communal, une solution adaptee serait taut au plus une agence 
postale. Or, la Paste n'aurait pas recherche de partenaire d'agence de rnaniere systernatique. La 
Paste aurait fait valoir qu'aucune des entreprises ne remplit les conditions de la Paste relatives au 
partenariat d'agence. Un service a domicile ne serait pas une solution alternative adaptee aux spe­ 
cificites regionales, car il faudrait ensuite se rendre frequernrnent a l'office de poste le plus proche. 
Fermer l'office de poste de Böle conduirait non seulement a la perte des prestations postales tradi­ 
tionnelles, mais aussi a la perte des autres prestations offertes par les offices postaux. Ces presta­ 
tions seraient tres appreciees au sein de la tocallte, qui ne campte pas de petits commerces. 

8.4 La PostCom peut comprendre que le Conseil communal et le canton prefereraient une agence 
postale a Böle comme solution de remplacement, campte tenu du nombre d'habitants dans la re­ 
gion. La PostCom partage ce point de vue et recommande a la Paste de reexarnlner la creation 
d'une agence postale a Böle s'il est possible de trouver ulterieurement un partenaire d'agence. A 
condition toutefois que ce dernier remplisse les criteres de la Paste en mattere de partenariat 
d'agence (cf. point 3.3). Or, l'office de poste de Colombier n'est situe qu'ä 1,8 km de l'office de poste 
de Böle. Avec les transports publics, le temps de parcours entre l'office de poste de Böle (arret 
Colleges) et celui de Colombier prend de huit a treize minutes, en comptant le parcours a pied. 
Pendant les heures d'ouverture de l'office de poste de Colombier, les transports publics assurent 
au moins deux liaisons par heure. Par exemple, si quelqu'un prend le bus a Böle a 9h59, en direction 
de Colombier, le retour en bus en direction de Böle peut avoir lieu a 1 Oh51 (arrivee a 1 Oh56). Le 
temps total necessaire pour reqler une affaire postale est d'environ une heure (l'aller et le retour 
entre Böle et Colombier etant compris). Le trajet en voiture est de cinq minutes. L'office de poste 
de Boudry, situe a 2,7 km, est difficilement accessible avec les transports publics. Le trajet en voi­ 
ture est de six minutes. 

8.5 Rochefort est dote d'un service a domicile. Pour la centaine d'habitants de Brot-Dessous, le par­ 
cours [usqu'ä l'office de poste de Colombier (y compris le parcours a pied) peut prendre plus de 30 
minutes. Le temps rnentionne a l'art. 33, al. 4, OPO n'est pas une valeur qui doit etre respectee 
dans chaque cas particulier. II s'agit plutöt d'une valeur cantonale moyenne, qui doit etre applicable 
au 90 % de la population cantonale. Ainsi, l'ordonnance sur la poste prevolt deja la possibilite d'un 
depassernent du entere d'accessibilite pour un office de poste au une agence postale lorsque des 
habitants tres isoles sont concernes, Si l'on considere que les specificites regionales sont suffisam­ 
ment prises en campte, an ne peut exiger de la Paste que les rnenaqes tres isoles puissent acceder 
a l'office de poste en 30 minutes. 

8.6 Le service a domicile offre globalement les rnernes prestations qu'un office de poste. vouä pourquoi 
an parle de « La Paste sur le pas de la porte » : les lettres et les colis a destination de la Suisse au 
de t'etranqer peuvent etre remis et les paiements et retraits d'especes peuvent etre effectues sur le 
pas de la porte. Ce service est partlcullerernent avantageux pour les personnes a rnobilite reduite, 
mais necesstte que l'on soit a la maison pendant la journee et que l'on beneficie d'une distribution 
a domicile. Ce sont surtout les personnes äqees qui sont chez elles en journee qui peuvent profiter 
du service a domicile. La Paste contactera les clients commerciaux avant la fermeture de l'office de 
poste pour convenir avec eux de solutions individuelles. 

8.7 La procedure definie a l'art. 34 OPO est une procedure de conciliation visant a examiner des fer­ 
metures au des transferts ptanlfles d'offices de poste et d'agences postales ; eile ne saurait etre 
assirnilee a une procedure de prise de decision politique. La oeftnttlon de la procedure en tant que 
procedure de conciliation pour statuer sur la fermeture au le transfert d'un office de poste au d'une 
agence postale a une incidence sur la cornpetence d'examen de la PostCom dans ces procedures 
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(art. 34, al. 5, OPO) : 
« Apres avoir ete saisie, la PostCom ernet une recommandation a l'attention de la Poste dans un 
delai de six mois. Ce faisant, eile examine : 
a) si la Poste a respecte les cnteres fixes a l'al. 1 [entere du dialogue] ; 
b) si les prescriptions des art. 33 et 44 relatives a I'accesslbiüte [criteres concernant l'accesstbülte 

aux prestations postales et au services de paiement] sont respectees ; 
c) si la deciston de la Poste tient compte des speclflcltes regionales». 
Dans ses differentes requetes adressees a la PostCom, le Conseil communal expose de nombreux 
arguments qui depassent le cadre d'examen susmentionne de la PostCom. Ceci est particuliere­ 
ment le cas de la strateqie de la Poste, des reflexions liees au service public, de la rentabilite de 
l'office de poste ou des reterences aux discussions politiques en cours (!'initiative du canton du Jura 
« Offices de poste. Ameliorer la qualite du reseau et renforcer le röle des autorites communales 
dans la distribution territoriale»). La PostCom comprend que les autorites communales abordent la 
fermeture des offices de poste dans un contexte general politique et societal. Cependant, en raison 
des criteres d'examen enonces ci-dessus, eile ne peut tenir compte de ces arguments dans sa 
recommandation. 

Conclusions 
9. La commune de Milvignes compte trois offices de poste, qui se situent a Colombier, Auvernier et 

Böle. II est prevu de fermer deux offices de poste, ceux d'Auvernier et de Böle. La commune de 
Milvignes est fortement affectee par la fermeture de deux de ses trois offices de poste. La PostCom 
comprend que la commune de Milvignes veuille conserver les offices de poste d'Auvernier et de 
Böle et qu'elle s'engage en faveur de leur maintien, en particulier parce qu'un service a domicile, 
mais aucune agence postale, n'est prevu comme solution de remplacement pour les deux locaütes. 
A la suite du deslsternent du partenaire d'agence potentiel, en fevrier 2019, aucun nouveau parte­ 
naire remplissant les criteres de la Poste n'a pu etre trouve pour Böle. La PostCom comprend que 
la Poste ne deroqe pas a ses exigences concernant les partenaires d'agence. En outre, il convient 
de preclser que le service universel postal est garanti a Milvignes. En mettant en place a Böle le 
service a domicile prevu, la Poste respecte les prescriptions de l'ordonnance sur la poste. La Post­ 
Com recommande toutefois a la Poste de reexamlner a nouveau, rnerne ulterieurernent, la creation 
d'une agence postale s'il est possible de trouver un partenaire d'agence. 

IV. Recommandation 
La dectslon de la Poste est conforme aux dispositions legales et permet de continuer a garantir un ser­ 
vice postal universel de qualite dans la reqlon concernee, La PostCom estime donc qu'il n'y a pas lieu 
de la contester. Elle ernet toutefois la reserve suivante : 

La PostCom recommande a la Poste d'ceuvrer a la mise en place d'une agence postale a une date 
ulterieure. 

Responsable du secretariat 
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Notification a : 
- Poste CH SA, Wankdorfallee 4, case postale, 3030 Seme 
- Commune de Milvignes, Conseil communal, Rue Haute 20, case postale 64, 2013 Colombier 
- Office tederal de la communication, Section Poste, rue de l'Avenir 44, case postale, 2501 Bienne 
- Republlque et Canton de Neuchatei, Departement de l'econornie et de l'action sociale, le Conseiller 

d'Etat, Chateau, Rue de la Collegiale 12, 2000 Neuchatei 

Annexe 
Avis de l'OFCOM du 23 avril 2020 « Remplacement d'un office de poste par un service a domicile a Böle 
(NE) » 
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Departement federal de l'environnement, 
des transports, de renergie et de la communication DETEC 

Office federal de la communication OFCOM 
Division Services de telecommunication et poste 
Section Poste 

Remplacement d'un office de poste par un service a domicile a Böle 
(NE): position de l'OFCOM du 23 avril 2020 

L'Office federal de la communication (OFCOM) est charqe d'evaluer le respect de l'obligation relative 
a l'acces aux services de paiement inscrite a l'art. 44, al. 1 et 1 bis, de l'ordonnance du 29 aoOt 2012 sur 
la poste (OPO; RS 783.01 ). Dans le cadre de la procedure prevue a l'art. 34 OPO, rnenee par la 
Commission federale de la poste (PostCom) en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste 
ou d'une agence postale, nous vous faisons parvenir la position de l'OFCOM sur le remplacement 
prevu de l'office de poste de Böle, dans le canton de Neuchätel, par un service a domicile. 

Les services de paiement relevant du service universel sont enurneres a l'art. 43, al. 1, let. a a e, 
OPO. En vertu de l'art. 32, al. 3, de la loi du 17 decembre 2010 sur la poste (LPO ; RS 783.0), les 
prestations du service universel dans le domaine des services de paiement doivent etre accessibles 
de maniere appropriee ä tous les groupes de population et dans toutes les regions du pays. La Poste 
organise l'acces en tenant compte des besoins de la population. PostFinance peut garantir l'acces de 
differentes manieres. La Poste garantit aux personnes handicapees un acces sans entraves aux 
services de paiement electronique. 

Le Conseil federal a reglemente l'acces aux services de paiement en especes ä l'art. 44 OPO. Par 
consequent, la Poste doit garantir l'acces aux services de paiement en especes ä 90% de la 
population residente permanente de chaque canton en 20 minutes, ä pied ou par les transports 
publics (art. 44, al. 1, OPO). La Poste foumit ä l'OFCOM des donnees sur l'accessibilite dans le cadre 
du rapport annuel relatif au respect du mandat de service universel dans le domaine du trafic des 
paiements. 

La Poste n'est toutefois pas tenue de fournir ä l'OFCOM les informations necessaires lui permettant, 
dans le cas concret, de se prononcer sur les consequences au niveau de l'accessibilite de la 
transformation d'un office de poste. Dans l'optique des prestations en rnatiere de service de 
paiements, il convient de noter de maniere generale que le remplacement d'un office de poste par un 
service ä domicile n'entraine pas de diminution importante des prestations du service universel tant 
que la Poste maintient ses prestations de paiement en especes dans le cadre du service ä domicile 
(versements en especes sur le compte ou sur le compte d'un tiers et retraits d'especes) et que la 
distribution ä domicile demeure garantie a tous les rnenaqes de la region concernee. Un tel format 
respecte les exigences de l'art. 44 OPO. 
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En 2019, la valeur mesuree indique que les prestations de paiement en especes dans le canton de 
Neuchätel etalent accessibles a 98.5 % de la population residente permanente en 20 minutes. Outre 
les offices de poste en regie propre, les services de paiement et de versement en especes au 
domicile du client ainsi que le service a domicile sont egalement pris en compte. Les dispositions de 
l'OPO (etat au 1.1.2019) etaient respectees. 
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